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CHAPITRE 1


Une longue crise insolite (1973-1983)

En germe dans les déséquilibres de la croissance des années 1960, avec l’apparition du chômage et de l’inflation, la crise économique se révèle au grand jour dans les années 1970, par un ensemble de dérèglements qui affectent successivement le système monétaire international, le marché pétrolier mondial et une gamme étendue d’industries anciennes ou parvenues à maturité. La crise frappe plus rudement l’Europe occidentale et les États-Unis que le Japon, tandis que l’unité factice du tiers-monde vole en éclats. La combinaison inédite du chômage et de l’inflation, la « stagflation », met en échec la plupart des politiques de lutte contre la crise; les mesures de relance fondées sur l’analyse de Keynes ayant montré leurs limites, les gouvernements reviennent à des politiques plus libérales, assises sur une interprétation structurelle de la crise, dans le cadre de relations internationales préservées, mais peu capables d’aboutir à une véritable concertation.






Le déroulement de la crise



• Deux signes avant-coureurs : chômage et inflation

C'est dans la seconde moitié des années 1960 qu’apparaissent au grand jour plusieurs signes prémonitoires de la crise à venir, à commencer par l’apparition d’un chômage modéré mais résistant et d’une tendance inquiétante à la hausse des prix dans les pays industrialisés.

Certes, le chômage ne concerne encore que 2 ou 3 % des actifs selon les pays, mais son augmentation suggère déjà que, compte tenu de la modernisation technique de la production, la forte croissance économique ne suffit plus pour absorber le flot montant des jeunes demandeurs d’emploi issus du baby boom de l’après-guerre.

Plus net encore est le mouvement ascendant des prix qui tend à franchir le taux de 5 % en rythme annuel. Longtemps modérée et plutôt euphorisante, l’inflation constitue bien une composante structurelle de la grande croissance qui a constamment exigé la création de monnaie supplémentaire, tant pour financer les crédits octroyés aux ménages et aux entreprises que pour alimenter les dépenses publiques partiellement improductives de l’État interventionniste, comptable des méfaits écologiques et sociaux de la croissance. De leur côté, les grandes entreprises soumises à la pression constante des revendications salariales, ainsi qu’à de lourdes charges d’innovation, de publicité, de maintenance, n’ont pas hésité à augmenter les prix de leurs produits pour préserver leurs marges de profit. Elles ont tenté du même coup de diluer le conflit engendré par la course-poursuite des prix et des salaires dans la masse généralement mal organisée des consommateurs, confrontés à une hausse permanente des prix plus ou moins bien compensée par l’augmentation des salaires nominaux.

Quels que soient les ressorts qui ont armé le mécanisme inflationniste, celui-ci n’a pu fonctionner que grâce à l’assouplissement de la création monétaire, condition de la fourniture aux agents économiques des masses d’argent indispensables à l’alimentation de la hausse des prix.





• La crise du système monétaire de Bretton-Woods (1971-1973)

C'est plus exactement dès 1967 que le Système monétaire international (S.M.I.) entre dans une phrase de crise aiguë. En novembre, la dévaluation « historique » de la livre sterling ébranle un peu plus lesystème monétaire de Bretton-Woods déjà sérieusement menacé par l’affaiblissement inexorable du dollar. Face aux déficits du budget et de la balance des comptes qui traduisent l’impossibilité des États-Unis à financer tout à la fois la conquête spatiale, la « grande société » souhaitée par l’administration démocrate et l’effort de guerre au Vietnam, les responsables du Trésor fédéral américain ne résistent pas à la tentation de recourir à la « planche à billets » en abusant des privilèges reconnus depuis 1945 à la monnaie dominante. Émis en contrepartie des déficits américains et multipliés par le jeu du crédit international, les dollars se répandent dans le monde (notamment en Europe sous la forme d’« eurodollars ») au point de représenter, en 1971, cinq fois la valeur des réserves d’or de Fort Knox (50 milliards de dollars contre 10 milliards). La création, en 1969, d’un nouvel instrument de paiement international sous la forme de Droits de tirage spéciaux (D.T.S.) émis par le F.M.I. et gérés sous son contrôle n’a pas réussi à endiguer la marée des eurodollars quand survient en 1971 le premier déficit commercial des États-Unis au XXe siècle.

C'est pour tenter d’enrayer ce mécanisme de crise financière que la Président Nixon annonce, le 15 août 1971, la suppression de la convertibilité du dollar en or et l’instauration d’une surtaxe provisoire de 10 % sur les importations américaines. La négociation internationale qui suit cette décision unilatérale de la Maison Blanche aboutit à un réajustement monétaire, entériné le 18 décembre 1971 par l’accord de Washington : le dollar est dévalué tandis que le deutsche Mark et le yen sont réévalués et que le franc et la livre sterling conservent leur ancienne parité ; les marges de fluctuation autorisées sont élargies de 1 à 2,25 % de part et d’autre des nouvelles parités.

Cette réforme du S.M.I. de Bretton-Woods s’étant révélée insuffisante pour rétablir l’équilibre commercial des États-Unis (en réalité mis à mal par une perte de compétitivité de l’économie américaine), une nouvelle dévaluation de 10 % du dollar intervient le 13 février 1973. À la différence de ce qui s’était passé en 1971, aucun accord général n’accompagne cette décision américaine puisque les ministres des finances des États membres de la C.E.E. (qui ont élaboré en 1972 un mécanisme de fluctuations limitées connu sous le nom de « serpent monétaire européen ») décident de ne pas suivre la dévaluation du dollar. Il s’ensuit un flottement généralisé des monnaies qui sonne le glas du système monétaire de Bretton-Woods, le F.M.I. perdant de fait le plus clair de ses pouvoirs de contrôle.

Le désordre monétaire aggrave les déséquilibres de l’économie en ajoutant les incertitudes de change aux écarts nationaux d’inflation,et en ouvrant des possibilités de spéculation sur les changes qui détournent les capitaux disponibles de l’investissement productif. Quant à la dépréciation du dollar, monnaie dominante qui entre pour les deux tiers dans le règlement des échanges internationaux (et sert spécialement au paiement du pétrole), elle ne peut qu’inciter les exportateurs qui en ont la possibilité à revaloriser le cours déprimé de leurs produits d’exportation, à un moment où la surchauffe inflationniste de 1972-1973 pousse précisément à un très haut niveau la demande de produits de base.





• Le premier choc pétrolier et la crise de 1975

Le premier choc pétrolier survient dans une conjoncture qui s’emballe littéralement en 1972-1973, la production industrielle atteignant alors ses niveaux les plus élevés du fait d’une croissance généralisée des économies développées.

Les principaux exportateurs de pétrole – l’énergie de la croissance – se sont regroupés depuis 1960 au sein de l'O.P.E.P. (Organisation des pays exportateurs de pétrole) dans le but d’enrayer la dégradation de leurs revenus ; en réalité, le prix du pétrole accuse une diminution de 40 % par rapport aux prix des produits industriels entre 1949 et 1970. C'est alors que l'O.P.E.P. engage avec les grandes compagnies pétrolières anglo-saxonnes (les Majors) une série de négociations (conférence de Caracas en 1970, de Téhéran en 1971) qui amorcent une transformation profonde mais progressive des marchés pétroliers. Dans l’immédiat, le prix du baril est revalorisé de 20 % et les pays producteurs obtiennent 55 % des bénéfices tirés de la production. La guerre israélo-arabe d’octobre 1973 fournit à l'O.P.E.P. l’occasion d’utiliser le pétrole comme une arme, donc de durcir sa position en vue d’accélérer la mutation du marché pétrolier au profit des producteurs. Le prix du baril de pétrole brut qui était passé de 2 à 3 dollars entre 1971 et octobre 1973 atteint 12 dollars en janvier 1974 : un quadruplement en quatre mois ! Cette forte hausse vient soudainement amplifier la flambée des cours des matières premières exigées en abondance par la croissance industrielle, tandis que la sécheresse du Sahel et les achats massifs de céréales effectués par l’URSS en 1973 font monter les prix agricoles.

C'est dans cette situation complexe de surchauffe inflationniste que le choc pétrolier enclenche effectivement un mécanisme de crise par un double effet apparemment contradictoire. Il amplifie la hausse des prix dans les pays importateurs (son incidence sur l’inflation de la zone O.C.D.E. est estimée à environ 3 %) mais il opère simultanémentpar l’augmentation des factures pétrolières un prélèvement évalué à environ 1,5 % du P.N.B. de la même zone O.C.D.E. La plupart des pays industriels qui ont déjà adopté des mesures de rigueur budgétaire pour contenir la poussée inflationniste de 1972-1973, se voient contraints en 1974 de réduire leurs importations de pétrole devenu trop cher, donc de diminuer encore leur activité économique très dépendante du niveau des approvisionnements en énergie pétrolière.

Une sévère récession en résulte, qui pousse les entreprises à écouler leurs stocks avant de passer de nouvelles commandes. Le chômage s’aggrave brutalement. Il atteint globalement plus de 5 % des actifs dans l'O.C.D.E., affaiblissant la consommation et freinant en conséquence l’incitation à produire, cependant que la hausse des produits pétroliers soutient l’inflation désormais supérieure au taux annuel de 10 % dans les pays industriels.

Le mécanisme de crise s’entretient de lui-même. La contraction de l’activité industrielle mondiale a pour effet logique de réduire fortement la demande de matières premières dont les cours s’affaissent alors, en amputant les revenus déjà modestes des exportateurs du tiers-monde. Les pays pauvres se voient donc dans l’obligation soit de réduire leurs importations de biens industriels, provoquant une diminution supplémentaire de la demande mondiale, soit de s’endetter pour maintenir le niveau de leurs achats. Il y aura d’ailleurs souvent et diminution de la demande et augmentation de la dette.





• L'insaisissable reprise (1976-1979)

De 1976 à 1979, les pays industrialisés courent après une reprise qui se dérobe constamment à leurs efforts. Réamorcée dès 1976, la progression du taux moyen annuel du P.N.B. de la zone O.C.D.E. se fige à 3,4 %, soit deux points au-dessous de la période 1960-1972, et le volume des échanges internationaux n’augmente plus que de 4 % par an contre 7 % au cours de la décennie précédente. Ces indicateurs mitigés de reprise semblent néanmoins ouvrir des perspectives favorables dans la mesure où trois éléments positifs viennent les conforter. D’une part, le prix du baril de pétrole n’augmente plus que modérément et se stabilise pratiquement à partir de 1977 aux alentours de 15 dollars, tandis que les excédents financiers de l'O.P.E.P. se « recyclent » convenablement dans les pays industriels et alimentent les crédits nécessaires aux pays en voie de développement, ce qui écarte le spectre un moment tant redouté d’une grave disette de capitaux. D’autre part, ces locomotives de l’économie mondiale que sont les États-Unis, l’Allemagne fédérale et le Japon connaissententre 1975 et 1978 une croissance prometteuse de l’ordre de 5 % par an tandis que dans le tiers-monde un certain nombre de « nouveaux pays industriels » deviennent des partenaires dynamiques, même si leur concurrence est souvent dénoncée. Enfin, les politiques de régulation conjoncturelle élaborées dans les principaux pays industrialisés paraissent capables de juguler la crise, en faisant alterner les phases de soutien de l’activité économique (notamment par l’indemnisation du chômage qui évite l’effondrement de la demande) et les mesures d’austérité destinées à enrayer les dérapages inflationnistes.

 



Dans ces conditions, le sentiment d’inquiétude qu’éprouvent les spécialistes provient moins de la modestie des taux de croissance et de leur essoufflement progressif que de la persistance de deux déséquilibres fondamentaux :



- En premier lieu, le désordre monétaire s’aggrave, en dépit de la volonté fréquemment exprimée de rétablir des parités stables dans un système monétaire international rénové et fondé sur le D.T.S. En réalité, les accords de la Jamaïque officialisent en janvier 1976 la disparition de l’or comme étalon monétaire et laissent chaque État membre du F.M.I. libre de choisir sa politique monétaire, ce qui revient à entériner le flottement généralisé des monnaies. Le cours du dollar s’effondre tandis que les pétrodollars viennent s’additionner aux eurodollars pour représenter, au printemps de 1979, 720 milliards de dollars, énorme masse de capitaux génératrice d’inflation et facteur permanent de déséquilibre des marchés financiers par son extrême mobilité dans le temps et dans l’espace.


- L'instabilité des marchés de matières premières n’est pas moins gênante. Après le fléchissement consécutif à la crise de 1975, les cours de produits de base connaissent deux poussées de fièvre fortes mais éphémères en 1977 et en 1979, entrecoupées de rechutes. Cette évolution en dents de scie contrarie les prévisions à moyen terme des importateurs et des exportateurs, et particulièrement celles des pays du tiers-monde qui ne peuvent compter sur des recettes stables pour programmer leur développement. Si, dans le cadre de l'O.N.U. et plus particulièrement de la C.N.U.C.E.D., des principes destinés à réguler les marchés internationaux de matières premières sont adoptés, aucune réalisation concrète n’a vu le jour lorsque la révolution iranienne de 1979 déclenche un deuxième choc pétrolier.








• Le tournant de 1979-1980 et la rechute

De 1980 à 1982, le second choc pétrolier provoque une nouvelle crise économique, d’autant plus grave qu’elle se double d’une politique financière restrictive. Sur un marché pétrolier mondial maintenu sous tension par une forte demande (qui n’excède cependant pas les capacités de production), et caractérisé par une certaine désorganisation (Majors en perte de vitesse, O.P.E.P. en voie de division, apparition de nouveaux producteurs hors O.P.E.P. tels que le Mexique ou le Royaume-Uni), l’interruption temporaire des livraisons iraniennes à cause de la révolution islamique suffit à provoquer chez les opérateurs des comportements de panique qui provoquent une montée déraisonnable des prix. Le baril se négocie à 32 dollars à la fin de 1980, soit un doublement en une année, hausse brutale qui renouvelle les effets du premier choc : un surplus d’inflation estimé à 3 ou 4 % pour les importateurs qui subissent simultanément, du fait de l’alourdissement de leurs factures pétrolières, un prélèvement ponctionnant jusqu’à 4 ou 5 % de leur P.I.B.. Ce choc suffit à replonger dans la crise les pays de la zone O.C.D.E.. La croissance se ralentit fortement en 1980 et 1981 puis devient globalement négative en 1982, la production industrielle chutant d’environ 5 % cette même année. Si le volume des échanges internationaux résiste encore en 1980, il recule en 1981 et 1982 pour entrer dans une phase durable de stagnation (atteint en 1979, le niveau de 2 000 milliards de dollars pour l’ensemble du commerce international ne sera retrouvé qu’en 1987). L'inflation franchit à nouveau la barre fatidique des 10 % en 1980 et le chômage frappe 10 % des actifs en 1982, rééditant par conséquent la combinaison de « stagflation » déjà observée en 1975.

 



Trois observations contribuent à rendre cette crise plus inquiétante encore que la précédente :



- Elle est d’abord plus sévère et plus générale, n’épargnant cette fois ni les économies socialistes qui entrent (en partie pour des raisons qui leur sont propres) dans une période de marasme irréversible et, à terme, mortel pour ces régimes, ni les pays du tiers-monde (les plus puissants d’entre eux comme le Brésil, le Mexique, ou les plus dynamiques comme la Corée du Sud ou Taiwan connaissent un fort ralentissement de leur croissance).


- En second lieu, les premiers signes d’une baisse des prix du pétrole (annonciateurs d’un « contre-choc » pétrolier) apparaissent rapidement, révélant le caractère artificiel de la hausse de 1980 à un moment où les importateurs ont les moyens de mettre rapidement en œuvredes énergies de substitution (multiplication des centrales nucléaires). Dès 1982-1983, l'O.P.E.P. enregistre une diminution de ses recettes globales, ce qui a pour effet de réduire ou même de supprimer le recyclage des pétrodollars qui avait précédemment alimenté le crédit international.


- Enfin, et c’est de loin le fait le plus important, les États-Unis ont adopté depuis 1980 une politique monétaire restrictive assortie de taux d’intérêt très élevés. Ce retour à l’orthodoxie libérale qu’accentue l’administration Reagan a pour effet d’attirer aux États-Unis le plus clair des capitaux disponibles dans le monde en faisant considérablement monter le cours du dollar (qui s’échange à 8 francs en août 1983 contre 3,98 francs en octobre 1979). Les importations libellées en dollars (les deux tiers du total mondial) renchérissent et, comme le crédit international devient rare et cher, les pays déficitaires sont acculés à diminuer leurs achats au détriment de leur activité économique. Parce qu’ils se sont beaucoup endettés pour soutenir leur économie dans les années 1970, quand le crédit était facile, et parce qu’ils n’offrent cependant plus assez de garanties pour obtenir de nouveaux prêts, les pays du tiers-monde et certains pays socialistes entrent dans une crise financière majeure. Dès l’été 1982, le Mexique, l’Argentine, la Pologne puis le Brésil se déclarent en cessation de paiement et obtiennent de leurs créanciers une renégociation de leur dette, aboutissant à un étalement sur une plus longue durée des échéances de remboursement contre l’engagement d’adopter une gestion financière plus rigoureuse, donc beaucoup moins orientée vers l’expansion que dans les années précédentes.



 



Des pays industriels libéraux, soumis à deux chocs pétroliers en cinq ans, à ceux de l'O.P.E.P. désormais confrontés à une baisse de leurs recettes, et des économies socialistes en crise à celles du tiers-monde au bord du gouffre financier, le monde entier paraît plongé dans un profond marasme. Rares sont les pays qui, comme le Japon ou ses voisins de l’Asie en développement, parviennent à préserver un taux annuel de croissance de l’ordre de 5 %. Il reste que la raréfaction du crédit, la baisse du prix du pétrole, et d’une manière plus générale le retour à un libéralisme plus intransigeant en matière sociale préparent les conditions d’une désinflation dont les premiers effets se font sentir dès 1982 dans l'O.C.D.E. (les prix augmentent de 7 % dans l'année) ; le mal inflationniste qui ronge les économies depuis dix ans semble en passe d’être maîtrisé.










Une crise insolite aux effets contrastés



• La « stagflation »

La période de marasme économique qui s’ouvre en 1975 mêle des caractères classiques, communs à toutes les crises économiques modernes, et des symptômes plus originaux, dont le plus déroutant est sans aucun doute la combinaison inédite de la récession et de l’inflation.

 



La manifestation la plus habituelle et la plus évidente des crises économiques consiste en un arrêt brutal de l’expansion suivi d’un ralentissement durable des rythmes de la croissance économique. C'est en 1975 que le groupe des pays de l'O.C.D.E. qui détient une position dominante dans l’économie mondiale enregistre pour la première fois depuis la guerre un recul absolu de l’ordre de 1 % de son P.N.B. global par rapport à l’année 1974, ce qui marque une rupture sans commune mesure avec les récessions qui avaient périodiquement ralenti la grande croissance des « trente glorieuses » depuis 1945. Autre signe négatif, les échanges commerciaux accusent en 1975 une contraction de 5 % de leur volume, soulignant ainsi d’emblée le caractère international de la crise. Celle-ci va bientôt manifester sa gravité particulière par sa durée, même si l’enfoncement dans la dépression a pu être évité, contrairement au scénario des années 1930. En effet, entre 1975 et 1983, les grandes productions significatives ont continué à augmenter atteignant pour beaucoup d’entre elles leur niveau record en 1979, et la richesse des nations mesurée par l’évolution du P.N.B. (d’ailleurs illusoirement gonflé par l’inflation) a repris sa courbe ascendante, mais dans les deux cas à des rythmes irréguliers et très ralentis en comparaison des décennies précédentes. La croissance annuelle moyenne de l'O.C.D.E. se trouve ainsi ramenée au niveau de 2 %, contre 5,4 % entre 1960 et 1972, soit une réduction de plus de moitié. D’autre part, ces moyennes expriment mal l’aspect chaotique de la croissance : si la crise de 1975 a été suivie de quatre années de reprise parfois hésitante, une véritable rechute se produit entre 1980 et 1983, avec un nouveau recul de la production et des échanges, sans que cette fois les économies socialistes et en développement échappent au marasme comme elles y étaient parvenues entre 1975 et 1979. Après avoir frappé en priorité les pays capitalistes libéraux, la crise tend à devenir véritablement mondiale au début des années 1980.

 



La poussée du chômage, qui touche 5,5 % des actifs de l'O.C.D.E. dès 1975 et plus de 10 % en 1982, traduit les ravages opérés sur lavie des entreprises par le ralentissement important et durable de la croissance. Celui-ci contraint à la faillite les plus fragiles des petites et moyennes entreprises dont le dépôt de bilan provoque des licenciements brutaux et massifs. Parmi les firmes résistantes, nombreuses sont celles qui ne voient aucune nécessité d’embaucher du personnel supplémentaire puisqu’elles travaillent déjà au-dessous de leur capacités de production et que les perspectives de croissance paraissent maussades. Pourtant, la montée du chômage résulte d’un mécanisme plus complexe que ne le suggère ce schéma simple et classique. En effet, à la différence de ce qui s’était produit dans les années 1930, les créations d’emplois l’emportent globalement sur les suppressions, grâce notamment au dynamisme des industries de pointe et des activités liées au développement des services. Mais ces créations ne suffisent ni à compenser les pertes enregistrées dans les industries traditionnelles et, phénomène plus ancien, dans l’agriculture, ni à satisfaire la demande d’emplois nouveaux que renforce l’arrivée sur le marché du travail des générations nombreuses de l’après-guerre qui viennent remplacer, année après année, les générations creuses de la première moitié du siècle arrivées à l’âge de la retraite. La très forte demande de travail féminin qui caractérise les sociétés développées et qui accompagne au demeurant la tertiairisation des économies ne fait qu’amplifier ce phénomène démographique fondamental. Un facteur technologique vient enfin aggraver l’effet sur l’emploi de ces données conjoncturelles et démographiques, dans la mesure où un nombre croissant de chefs d’entreprise cherchent la solution de la crise dans la modernisation de leur équipement productif, en bref dans la substitution d’un capital plus efficient à un travail estimé moins rentable.

Au total, les pays de l'O.C.D.E. comptent ensemble 15 millions de chômeurs en 1975 et plus de 30 millions en 1982, aggravation qui annonce, en dépit d’indemnisations substantielles, une nouvelle menace de contraction de la demande, et qui donne la mesure du problème social qui s’installe dans des démocraties attachées jusqu’alors à la réduction des inégalités.

 



C'est bien l’inflation, sa persistance et plus encore son accélération en période de récession économique qui représente le caractère le plus original et le plus déroutant de la crise des années 1970. Dès 1975, la hausse des prix atteint 10 % et se maintient les années suivantes à ce niveau élevé d’« inflation à deux chiffres », généralement jugé incompatible avec une saine gestion économique, car il pousse les taux d’intérêt à la hausse au détriment de la consommation et de l’équilibrefinancier des entreprises. Résumée par le néologisme de « stagflation », cette combinaison inédite de l’inflation et du chômage va à contre-courant de l’expérience des crises précédentes qui s’étaient traduites jusque dans les années 1930 par une forte déflation. Elle contredit l’enseignement théorique de la courbe de Phillips, économiste australien qui avait démontré que le chômage et l’inflation évoluaient nécessairement à l’inverse l’un de l’autre, la montée du chômage devant normalement neutraliser les revendications salariales, donc provoquer une baisse des rémunérations entraînant elle-même une diminution des coûts de production et finalement des prix des biens produits. Toute la pensée libérale admettait le postulat selon lequel en période de crise, le rétablissement des équilibres favorables à la reprise économique exigeait une réduction concomitante des prix et des salaires.

Les méfaits d’une inflation forte et durable sont d’autant moins contestés que l’expérience en a déjà été vécue au lendemain des deux guerres mondiales. La hausse des prix déforme les statistiques qui sont à la base des prévisions économiques ; elles fausse les conditions de la concurrence commerciale entre des pays qui connaissent des taux d’inflation sensiblement différents, et ruine tout effort d’harmonisation monétaire entre de tels pays. D’une manière générale, elle alimente les comportements spéculatifs au détriment des options productives, seules capables d’apporter des solutions réelles à la récession et au sous-emploi ? La maîtrise de l’inflation et du chômage constitue donc un objectif prioritaire des politiques de lutte contre la crise.



La stagflation dans les grands pays industriels




1. Ralentissement de la croissance et hausse des prix (taux de croissance en pourcentage annuel moyen)
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2. Ralentissement de l’effort d’investissement et des gains de productivité du travail


(évolution en pourcentage annuel moyen)
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3. Évolution de l’emploi (taux annuel de croissance en %) et taux de chômage (en % des actifs)
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4. La rechute de 1979-1983 (évolution en pourcentage annuel moyen)
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• Une crise industrielle majeure

Même si l’agriculture mondiale connaît des difficultés récurrentes qui tiennent largement aux incohérences des marchés de produits alimentaires, c’est le marasme durable des industries qui révèle sans doute le mieux la signification de la crise des années 1970. Dès la fin des années 1960, le rythme de croissance de la production industrielle se ralentit d’un quart par rapport à la première moitié de la décennie, traduisant une tendance à la saturation des marchés solvables. En ce qui concerne la gamme des biens électroménagers qui ont soutenu la croissance, les ménages des pays développés approchent du seuil de saturation ; de même pour l’automobile, les ventes correspondent de plus en plus au remplacement d’un véhicule usagé, ce qui rend la demande moins intense que lorsqu’il s’agissait d’un premier équipement. Ni les pays socialistes ni les pays en développement n’ont les moyens de compenser ce freinage relatif de la demande dans les pays industriels libéraux.

 



Ce sont les industries pilotes des deux premières révolutions industrielles qui connaissent les plus graves difficultés dans les pays développés, du textile à l’automobile en passant par la sidérurgie. En cours de restructuration depuis les années 1960, les industries textiles des États-Unis et de l’Europe occidentale subissent de plein fouet la concurrence des pays en développement qui exploitent dans cette production traditionnelle les avantages comparatifs de leurs bas coûts de main-d’œuvre. Dans la C.E.E., les faillites se multiplient, provoquant la suppression de 700 000 emplois, souvent féminins, en quelques années.

Industrie de base de la reconstruction de l’après-guerre, la sidérurgie des pays développés ne connaît guère un sort plus enviable. Son expansion se heurte désormais à des marchés largement équipés, tandis que ses coûts de production, déjà alourdis par le vieillissement technique et les charges salariales, sont encore poussés à la hausse par le renchérissement du prix des combustibles énergétiques que les grands complexes sidérurgiques consomment en abondance. Impossible dans ces conditions d’affronter la concurrence des aciers japonais produits par des équipements qui n’ont pas 20 ans d’âge, ni même de participer largement à l’équipement des pays en voie de développement, car les plus dynamiques d’entre eux s’emploient précisément à créer des aciéries modernes et compétitives pour disposer de bases industrielles nationales. Dès 1969, les sidérurgistes américains obtiennent des protections à l’importation; en 1978, lasidérurgie française s’écroule sous le fardeau de l’endettement, au sein d’une sidérurgie européenne que la Commission de Bruxelles déclare « en état de crise manifeste » en 1980.

Quant à la construction automobile, grande industrie de la croissance des « trente glorieuses » et apanage des États-Unis et de l’Europe, elle connaît sa première crise grave en 1975, non seulement à cause de la cherté des carburants et du renchérissement du crédit (les taux d’intérêt suivant l’inflation), mais aussi sous l’effet de la concurrence toute nouvelle des voitures japonaises, qui porte des coups redoutables à l’industrie américaine et provoque l’effondrement de la production britannique.

D’autres branches industrielles sont plus ou moins durement atteintes au même moment, qu’il s’agisse des constructions navales européennes incapables de résister à la concurrence des chantiers nippons beaucoup plus productifs (voire à celle des pays de l’Est), ou qu’il s’agisse des multiples activités de la filière pétrochimique (du raffinage aux matières plastiques et aux textiles synthétiques) confrontées à l’accroissement du coût de leur matière première.

En revanche, les industries de pointe, et singulièrement les branches d’activité liées à la filière électronique, font preuve de dynamisme sans toutefois compenser complètement les pertes d’emplois provoquées par la crise générale des activités manufacturières. Celle-ci met à nu les faiblesses des industries anciennes et montre que la crise des années 1970 correspond en réalité à une profonde mutation des modes de production à l’échelle planétaire.





• Des économies nationales inégalement touchées

Comme ses devancières, la crise des années 1970 a eu ses bénéficiaires et ses perdants, puisqu’elle correspond en réalité à une redistribution partielle des forces économiques dans le monde.

En dépit d’une ouverture plus large sur l’extérieur, les économies socialistes évoluent encore pour l’essentiel en marge du reste du monde et leur situation dépend au premier chef d’un système de planification dirigiste qui se révèle de moins en moins efficace. Il est néanmoins évident que l’URSS, très grand producteur-exportateur de pétrole et de gaz naturel, a tiré bénéfice des chocs pétroliers qui ont au contraire pesé sur ses partenaires socialistes. De 1975 à 1982, la dette extérieure globale des pays de l’Est triple, passant de 26 à 81 milliards de dollars, évolution qui témoigne de l’ouverture relative des économies socialistes aux échanges mondiaux.


Dans le groupe des bénéficiaires se détachent d’abord les exportateurs de pétrole majoritairement représentés par l'O.P.E.P. La considérable réévaluation des cours a permis aux pays de l’organisation d’accumuler des réserves globales estimées à quelque 400 milliards de dollars en 1981 et de devenir du même coup une source essentielle de distribution du crédit international par le jeu du recyclage des pétrodollars, mécanisme cependant géré pour l’essentiel par les grandes banques occidentales. Les plus peuplés d’entre eux ont engagé des plans de développement économique, parfois trop ambitieux par rapport à l’évolution du marché pétrolier après 1982 (cas du Mexique ou du Nigeria), ou même pour obtenir l’adhésion de leur peuple (cas de la révolution islamique en Iran). Si la manne pétrolière a incontestablement enrichi les exportateurs, elle n’a pas, le plus souvent, permis de régler tous les problèmes liés au sous-développement.

Parmi les pays du tiers-monde, certains États non pétroliers ont réussi une percée spectaculaire sur le plan industriel. À côté du Brésil, de l’Argentine ou de l’Inde dont le démarrage industriel est plus ancien, c’est en particulier le cas des quatre pays ateliers d’Asie que sont la Corée du Sud, Taiwan, Hong Kong et Singapour qui ont, par un effort soutenu d’investissement, mis à profit leurs atouts spécifiques. Le niveau très bas de leurs salaires leur a permis de conquérir des parts de marché croissantes à l’exportation, Hong Kong et Singapour tirant en outre parti de leur position géopolitique pour devenir des centres financiers actifs. De là des taux de croissance proches de 10 % par an, défiant la crise mondiale au point de provoquer la délocalisation partielle de grandes firmes occidentales qui sont de plus en plus nombreuses à implanter des unités de production dans l’Asie en développement, quitte à réimporter ensuite cette production périphérique vers leurs pays d’origine. En 1980, les pays de la zone O.C.D.E. ont acheté aux « nouveaux pays industriels » 18 % de leurs importations de bien manufacturés, mais cette part est de 25 % pour les États-Unis, et elle est particulièrement forte en ce qui concerne le textile et les vêtements, ainsi que le petit appareillage électrique ou électronique. La Corée du Sud vend déjà des navires, des produits sidérurgiques et des usines complètes qu’achètent volontiers les pays du tiers-monde, lesquels se procurent dès 1980 plus du tiers (37,4 %) de leurs importations industrielles en recourant au commerce Sud-Sud : c’est autant de parts du marché mondial perdues par les pays industrialisés du Nord.

Cependant, la grande majorité des pays sous-développés ne sont ni des exportateurs de pétrole ni des « nouveaux pays industriels ».Face aux aléas de la conjoncture, la plupart d’entre eux dépendent entièrement des cours erratiques des produits bruts qu’ils exportent, et beaucoup n’ont d’autre ressource que de s’endetter (en empruntant aux banques occidentales une partie des pétrodollars recyclés) pour tenter de satisfaire au minimum vital les besoins d’une population en explosion démographique. Globalement, la dette du tiers-monde qui était inférieure à 100 milliards de dollars en 1973, est passée de 180 à 626 milliards de dollars entre 1975 et 1982, atteignant alors le point de rupture à l’origine de la crise des paiements évoquée plus haut. Au bas de l’échelle de la pauvreté se détache un groupe de nombreux pays qui, du Bangladesh aux Caraïbes en passant par l’Afrique subsaharienne, présentent une situation à la précarité alarmante ; la communauté internationale les distingue comme les « pays les moins avancés » auxquels doit être réservé le bénéfice d’aides spécialement avantageuses.

 



La situation des pays industriels apparaît contrastée, même si tous ressentent les secousses de la crise. Les États-Unis, dont la puissance productive reste sans égal, connaissent une croissance honorable entre 1976 et 1979. D’une part, le marché pétrolier américain demeurant jusqu’en 1981 coupé du marché mondial (en vertu des accords d’Achnaccary qui datent de 1927), les hausses du baril n’ont eu que de faibles répercussions sur les prix intérieurs. D’autre part, l’administration Carter a mené une politique de taux d’intérêt modérés et de dépréciation du dollar, options favorables à l’expansion du crédit et au soutien des exportations, tandis que les secteurs les plus fragiles de l’économie américaine étaient protégés par un éventail complexe de mesures douanières. Le point noir reste cependant la détérioration de la compétitivité réelle des produits américains (particulièrement nette pour les biens de grande consommation, négligés et mal adaptés à la demande mondiale), de sorte que la politique de relance freinée par les démocrates ne peut éviter le creusement des déficits tant au niveau du budget fédéral que des comptes extérieurs, au risque de miner la position dominante du dollar. C'est pour tenter d’enrayer cette évolution défavorable que le Président Carter nomme, en 1979, Paul Volker à la tête de la Réserve fédérale (Fed) avec pour mission de rétablir une gestion monétaire orthodoxe, donc plus rigoureuse et de nature à restaurer le statut international du dollar. Ce retour en force du monétarisme n’est que l’élément central d’une politique libérale dont les mesures de dérégulation (des marchés énergétiques, des transports, des services financiers) constituent un autre volet essentiel.


L'Europe occidentale qui fut le berceau de la première révolution industrielle est rudement frappée par la crise ; malgré la mise en production des gisements de la mer du Nord, les effets des chocs pétroliers y sont fortement ressentis et la dépréciation du dollar constitue une gêne pour les exportations du vieux continent, d’autant que les productions européennes pâtissent souvent d’un vieillissement des équipements. En contrepartie, le Marché commun forme le cadre d’une organisation commerciale dont le dynamisme résiste bien aux effets de la crise. Cependant, la désindustrialisation est particulièrement grave en Grande-Bretagne où s’effectuent littéralement des industries aussi importantes que la sidérurgie et l’automobile. Sur le continent, la situation paraît beaucoup plus contrastée. Alors que la France maintient ses positions sur la base de ses technologies avancées (aérospatiale, nucléaire, télécommunications) mais en différant dangereusement la modernisation de ses industries vieillies (textile, sidérurgie, métallurgie), l’Allemagne fédérale constitue un pôle de forte résistance à la crise en modernisant rapidement les branches qui sont depuis longtemps à la base de sa puissance industrielle (chimie, constructions mécaniques et électriques) et reste ainsi un pôle majeur du commerce international.

C'est pourtant le Japon qui semble avoir trouvé les réponses les plus efficaces à la crise en adoptant des solutions originales mais conformes aux traditions nationales. Les groupes nippons réalisent une complète intégration des fonctions financières, productives, commerciales selon des formes et des pratiques qui associent la puissance de l’ensemble à la souplesse de la gestion interne, notamment en matière de relations sociales. Une quête attentive de l’innovation donne aux firmes japonaises la maîtrise des brevets de fabrication alors même que la recherche fondamentale reste modeste dans l’archipel. Une analyse perspicace des marchés internationaux et de leurs perspectives d’évolution débouche sur des options commerciales efficaces et rentables. À travers le M.I.T.I. (Ministère de l’industrie et du commerce international) le gouvernement définit les grandes lignes de la stratégie économique japonaise que les entreprises appliquent avec souplesse. L'économie japonaise a pu ainsi préserver un taux de croissance suffisant pour éviter le chômage, en misant à la fois sur un marché intérieur dynamique et, de plus en plus, sur l’exportation d’une gamme de produits très concurrentiels, aciers spéciaux, navires, automobiles, produits électroniques destinés au grand public. La réussite japonaise paraît alors couronner un nouveau modèle de production destiné à remplacer le vieux système fordiste du début du siècle.


Au total, les dérives de puissance qui accompagnent la crise n’obéissent pas à une règle simple. La diversité du tiers-monde se trouve mise en pleine lumière puisque les nouveaux riches du pétrole ont souvent moins bien amorcé leur décollage économique que les « nouveaux pays industriels », et que de nombreux pays s’enfoncent dans le sous-développement et l’endettement. Entre les trois grands pôles de l'O.C.D.E. l’Europe apparaît comme la plus menacée de déclin, n’ayant ni la puissance acquise des États-Unis ni le dynamisme conquérant du Japon. Ces reclassements traduisent l’inégale rapidité d’adaptation des différentes économies aux conditions nouvelles créées par la crise ; ils sanctionnent l’efficacité des politiques adoptées, sans que rien cependant ne soit définitivement tranché au début des années 1980.









La gestion hésitante de la crise



• La solution « keynésienne » et ses limites

Le caractère insolite de la « stagflation » a d’abord pris au dépourvu les responsables de la politique économique de la plupart des États. Les formations politiques de droite étaient portées à réduire les causes de la crise à l’accident conjoncturel des chocs pétroliers et à la concurrence des pays en développement, tandis que celles de gauche mettaient en accusation la stratégie des firmes multinationales et appelaient à une relance planifiée, appuyée sur un vaste secteur nationalisé qui échapperait à la logique perverse du profit privé. Les premières sous-estimaient l’ampleur et la profondeur de la crise, et les secondes faisaient peu de cas des capacités d’adaptation du capitalisme en période de difficultés. Un compromis provisoire s’est établi dans la pratique sous la forme d’une gestion conjoncturelle empruntant ses recettes au message Keynésien. Les techniques utilisées se ressemblent d’un pays à l’autre : l’indemnisation du chômage, la réduction des taux d’intérêt et le recours au déficit budgétaire constituent les instruments de la relance lorsque la croissance marque le pas : l’alourdissement de la pression fiscale et la remontée des taux d’intérêt sont les moyens utilisés pour refroidir une conjoncture qui devient par trop inflationniste.

De 1974 à 1979, les plans de relance et de refroidissement se succèdent dans tous les pays selon une gestion en stop and go qui évite la dépression généralisée mais n’apporte pas de solution définitiveà la crise. En réalité, si la redistribution keynésienne apaise incontestablement les méfaits sociaux de la crise, elle a aussi pour inconvénient de creuser les déficits tout en renforçant, par le soutien de la demande, une inflation déjà alimentée par l’élévation des coûts de production des entreprises (hausse des tarifs énergétiques, augmentations des charges salariales, renchérissement du crédit). Les mesures d’austérité n’ont de même que peu d’emprise sur la hausse des prix tout en exerçant des effets nocifs de ralentissement de la conjoncture.





• Une crise de mutation des structures

La résistance de la crise aux thérapeutiques keynésiennes convainc les économistes que le marasme provient, en réalité, d’un blocage durable du système de production et de consommation de masse qui avait permis la grande croissance des « Trente Glorieuses ». Dans les pays développés, la consommation croît plus lentement que par le passé à cause du ralentissement démographique, de la saturation relative des marchés de biens durables ou semi durables arrivés au stade du renouvellement et du poids excessif de l’endettement des ménages. De son côté, la production, moins stimulée par la demande, se trouve freinée par l’épuisement du mode de production issu de la deuxième révolution industrielle et qualifié de « fordiste ». Le travail à la chaîne ne semble plus capable d’apporter de nouveaux gains de productivité d’autant que les ouvriers manifestent par leur taux croissant d’absentéisme leur refus des contraintes. En revanche, le syndicalisme qui s’est développé avec le fordisme est assez puissant pour arracher au patronat des augmentations de salaires le plus souvent supérieures aux gains de productivité, au détriment du profit des entreprises. Dès la fin des années 1960, celles-ci en viennent à réduire leur effort d’investissement qui disparaît à peu près complètement après 1973. En France par exemple, la progression de l’investissement se réduit de 7 % par an entre 1970 et 1973 à seulement 0,5 % par an entre 1973 et 1978. Le capital tend alors à se délocaliser vers les pays du tiers-monde quand il n’abandonne pas purement et simplement l’investissement productif au profit des placements spéculatifs que favorise le désordre des monnaies.

La modernisation des techniques de production, grâce notamment à la diffusion des applications de l’électronique, et la restauration de la rentabilité du capital s’imposent dès lors comme les conditions d’une véritable sortie de crise. Elles s’accompagnent presque partout d’un retour au libéralisme qu’alimente l’échec des méthodes keynésiennes.






• Le retour en force du libéralisme

À la différence des années 1930, les principes libéraux – sinon toujours les pratiques – avaient été préservés pour l’essentiel en matière de commerce international. À partir de 1979, c’est à un retour en force général du libéralisme auquel on assiste dans presque tous les pays développés, avec le succès des thèses monétaristes défendues par l’école de Chicago dont l’économistes le plus en vue est Milton Friedman, prix Nobel de sciences économiques en 1976. Déjà expérimenté dans les années 1970, le monétarisme affirme que la monnaie joue un rôle essentiel dans le fonctionnement de l’économie, et qu’il appartient en conséquence aux gouvernants de programmer rigoureusement l’évolution quantitative de la masse monétaire dans le but de juguler l’inflation. L'intervention de l’État se limitant pour l’essentiel à cette régulation (c’est précisément dans cet interventionnisme restreint que réside l’option libérale), les agents économiques (entreprises, ménages) devront adapter leurs comportements à l’évolution des taux d’intérêt qui ne peuvent que s’élever, dès lors que l’on bride l’évolution de l’offre de monnaie. Dès 1979, la nouvelle politique monétaire de l’administration Carter applique strictement ces préceptes.

L'accession de Margaret Thatcher au poste de Premier ministre de Grande-Bretagne en 1979, puis l’élection de Ronald Reagan à la Maison Blanche en 1980 font des pays anglo-saxons les modèles des expériences néo-libérales. Au monétarisme renforcé, les nouvelles équipes dirigeantes ajoutent plusieurs projets qui vont clairement dans le sens du désengagement de l’État, à savoir un ambitieux programme de privatisation des entreprises nationalisées britanniques, un engagement ferme de réduire les impôts aux États-Unis, et dans les deux cas une volonté de supprimer toutes les réglementations jugées abusives et paralysantes pour l’activité économique (on parle à ce propos de « dérégulation »). En Europe continentale, l’option libérale n’est pas moins ferme, même si elle se teinte de caractères empruntés aux traditions nationales.

En Allemagne fédérale, où la Bundesbank ne s’est jamais écartée d’une gestion monétaire rigoureuse depuis sa fondation, le chancelier Helmut Schmidt met l’accent sur la nécessité de restaurer les bénéfices des entreprises en affirmant que « les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain, et les investissements de demain créent les emplois d’après-demain ».

En France, le gouvernement de Raymond Barre infléchit sa gestion dans un sens plus libéral après les élections législatives de 1978,en suspendant notamment l’aide de l’État aux entreprises qui ne présentent pas de garanties suffisantes d’assainissement de leur situation, et en s’employant à briser les rigidités de fonctionnement inventoriées depuis 1960 par le rapport Armand-Rueff. On sait comment, brutalement rejeté par l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, le libéralisme devait à partir de 1983 venir tempérer les ambitions dirigistes des deux premières années de la gestion socialo-communiste, avec en particulier une restauration spectaculaire de l’image de marque de l’entreprise privée et une gestion monétaire de plus en plus rigoureuse.

C'est donc par l’assainissement monétaire et financier, par la libération des forces du marché, par le rétablissement des marges de profit des entreprises que les différents gouvernements espèrent conjurer la crise. En laissant agir librement les forces de destruction et de création ou de redistribution qui s’entremêlent dans la crise, le libéralisme semble offrir le cadre le plus favorable à la réussite de la modernisation économique en cours ; mais en dépit des pronostics optimistes, le coût social de cette grande mutation devait se révéler très lourd à gérer, sous la double forme d’un taux de chômage élevé et de la progression d’une nouvelle pauvreté au sein même des sociétés les plus nanties de la planète.





• Concertation internationale mais coopération limitée

À la différence de la dépression des années 1930 qui avait rapidement provoqué une rupture des relations économiques et financières, la concertation internationale a résisté à la crise des années 1970. Si elle a pu préserver pour l’essentiel le dynamisme des échanges commerciaux et financiers, elle n’a pas pour autant réussi à obtenir que les différents États coopèrent véritablement dans une lutte commune contre les effets de la crise.

Entamé dans le cadre du G.A.T.T. en 1973, un nouveau cycle de négociations multilatérales connu sous le nom de Tokyo round aboutit en 1979 à un accord prévoyant de nouvelles réductions tarifaires ainsi que l’adoption de codes destinés à combattre les entraves techniques ou juridiques aux échanges. Il est vrai que, conclus sous les mêmes auspices du G.A.T.T., les A.M.F. ou accords multifibres, qui entreprennent dès 1974 de réguler l’importation des produits textiles en provenance des pays sous-développés, prennent un tour assez nettement protectionniste à partir de 1977. Même si, par ailleurs, se multiplient les mesures de protection des intérêts nationaux sous la formed’accords d’autolimitation des exportations, négociés entre partenaires commerciaux, ou parfois sous la forme plus rigide de quotas imposés par les importateurs, le commerce international est resté actif dans les années 1970. Durement touché par la crise de 1975, il reprend son expansion dès 1976 pour atteindre en 1979 ses plus hauts niveaux tant en valeur qu’en volume, avant d’être plus durablement affecté par la rechute de 1980-1982. Quant aux échanges financiers, ils sont constamment stimulés, aussi bien par l’activité intense du crédit international, abondamment alimenté par le recyclage des pétrodollars, que par les investissements de délocalisation qui bénéficient particulièrement aux nouveaux pays industriels d’Amérique et d’Asie.

La coopération internationale face à la crise est moins efficace. Ni les rencontres annuelles entre les dirigeants des pays les plus riches du monde (du sommet de Rambouillet en 1975 à celui de Williamsburg en 1983), ni la conférence dite Nord-Sud, qui s’est tenue à Paris en 1976-1977, n’ont permis de dépasser les intérêts nationaux ou régionaux pour harmoniser les politiques de lutte contre la crise. Seuls les accords de Lomé négociés en 1975 puis en 1980 entre la C.E.E. et les A.C.P. (pays en développement d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique) apparaissent novateurs dans la mesure où ils mettent sur pied un mécanisme de garantie des recettes d’exportation des pays A.C.P.

S'agissant enfin de la coopération Est-Ouest, les promesses d’ouverture de 1973 s’assombrissent dès 1975, lorsque les États-Unis lient la concession d’avantages commerciaux à la libre circulation des Juifs d’URSS (amendement Jackson) pour faire place à une nouvelle période de tension en 1979-1980 (embargo décrété par le Président Carter contre l’URSS coupable d’avoir envahi l’Afghanistan). La menace que font peser sur l’Allemagne fédérale les nouvelles fusées soviétiques SS 20 déployées en Europe centrale et orientale incite les responsables américains à sortir de la réserve qu’ils observaient depuis la fin de la guerre du Vietnam, pour installer en Allemagne des fusées de type Pershing : le monde semble revenu aux pires moments de la guerre froide, tension qui alourdit encore le climat économique.

 



La pax americana, qui avait soumis l’Occident à l’autorité des États-Unis dans le cadre de la guerre froide, avait en même temps stabilisé l’environnement économique international et permis le redressement des économies européenne et japonaise, notamment à la faveur de la surévaluation du dollar depuis la guerre. La crisemonétaire qui éclate en 1971 avec la première dévaluation du dollar marque la fin de cette période : les États-Unis, qui traversent une grave crise de confiance au lendemain de leur échec vietnamien, doivent désormais défendre âprement leurs positions sur les fronts de la monnaie, de la technique, de la compétitivité commerciale. Cette nouvelle attitude américaine perturbe l’environnement économique international, simultanément déstabilisé par la percée temporaire de l'O.P.E.P., par la montée plus durable de la puissance japonaise dans le commerce mondial, par l’essor des nouveaux pays industrialisés du tiers-monde. L'économie et les finances mondiales sont entrées dans une longue période de recomposition, caractérisée par une profonde modernisation des techniques de production et de communication, et par une intensification des relations aussi concurrentielles que complémentaires entre les régions du globe.
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Croissance du PIB | Croissance de la Hausse
en volume production industrielle des prix
1961-1973 | 1974-1980 | 1961-1973 | 1974-1980 | 1961-1973 | 1974-1980

Etats-Unis 14 21 52 1,9 32 92
Japon 9,6 36 123 2.5 6,2 9,6
Allemagne fédérale 43 2.2 49 13 33 4,7
France 54 2,6 54 2 51 11
Royaume-Uni 32 09 3 0,1 5.1 15,9
Italie 53 38 64 28 46 17,2

Source : d'aprés Ramses 1996, éd. Dunod/IFRI.
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Evolution Evolution des gains
de l'investissement de productivité
productif du travail
1960-1973 | 1973-1981 | 1960-1973 | 1973-1981

Etats-Unis 46 16 24 0,2
Japon 141 2 86 29
Allemagne fédérale 44 22 44 26
France 76 1.2 47 24
Royaume-Uni 45 1.7 28 12

Source : D. Auvers, L’Economie mondiale, La Découverte, coll. « Repéres », 1989, p. 25.
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Evolution de I'emploi

Taux de chémage (moy.)

19611973 | 1974-1980 | 1961-1973 | 1974-1980
Etats-Unis 2 22 49 69
Japon 13 0,7 12 26
Allemagne fédérale 03 0 08 34
France 0,7 03 2 48
Royaume-Uni 03 0,1 21 39
Italie -05 1 4 51

Source : d'aprés Ramses 1996, éd. Dunod/IFRI.
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Croissance Emploi Cimage
(taux en 1983)
Etats-Unis 09 05 95
Japon 38 12 26
Allemagne fédérale 0,5 -08 75
France 09 -04 8,1
Royaume-Uni 04 -16 132

Source : D. Auvers, L’Economie mondiale, La Découverte, coll. « Repéres », 1989, p. 31.
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